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Consentir à la rupture : vers une
définition social-écologiste de la

décroissance

Le productivisme et le consumérisme infinis épuisent les ressources terrestres
et  amplifient les inégalités  sociales :  l’écart  entre les  plus riches et  les  plus
pauvres n’a jamais été aussi  fort,  et le point de non-retour écologique sera
bientôt atteint.  Il est urgent de repenser et transformer à grandes échelles nos
modes de consommation et de production.

Jeunes  socialistes,  nous  souhaitons  l’adoption  d’une  définition  sociale-
écologique de la décroissance, qui s’appuie sur un équilibre entre ressources
et  besoins,  favorise  le  progrès  humain  et  protège  les  biens  communs  en
mettant à contribution les plus aisés et en protégeant les plus fragiles.

La logique de décroissance économique implique d’abandonner notre croyance
dans le « Mythe de la croissance » symbolisée par l’utilisation du PIB comme
principal  indicateur  économique.  Cet  indicateur,  incomplet  et  éphémère,
dévoile en effet trop de limites.  Il  faudra le remplacer en entrant dans une
décroissance  sociale-écologiste  respectant  les  points  suivants:  redistribuer,
promouvoir, réorienter, protéger.
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Redistribuer. La décroissance implique une redistribution des ressources et des
richesses de manière plus équitable afin de garantir les besoins fondamentaux.
Nous  devons  mettre  en  place  des  politiques  fiscales  ambitieuses  et
progressistes : rétablissement de l’ISF, taxation des superprofits, multiplication
des  tranches  d’imposition  pour  un  impôt  juste,  encourager  les  politiques
européennes  d’harmonisations fiscales  et  renforcer  la  lutte contre  l’évasion
fiscale. Engageons-nous pour la réduction du temps de travail avec la semaine
de  4  jours  et  de  32h,  et  pour  une  redistribution  des  pouvoirs  au  sein  de
l’entreprise.

Promouvoir. Le chemin de la décroissance se trace par une sobriété choisie.
Pour cela, adoptons des politiques 0 déchets en généralisant un système de
caution,  en  interdisant  les  emballages  plastique  à  l’horizon  2030  et  la
destruction  des  invendus  non-alimentaires,  créons  de  nouvelles  filières
pollueurs-payeurs  et  un  régime  de  responsabilité  élargie  des  producteurs.
Instaurons un chèque alimentation pour faciliter l’achat de produits locaux et
de  saison,  et  adoptons  une  politique  fiscale  en  faveur  des  alternatives
alimentaires végétales. 
Adoptons  enfin  une  loi  pour  la  sobriété  énergétique  des  entreprises,
notamment sur l’éclairage publicitaire et commercial. Nous devons valoriser et
favoriser par des subventions et par des hausses d’investissement les activités
non-marchandes telles que le bénévolat, l'économie collaborative ou le soin.
Ce sont les piliers de cette nouvelle économie.

Réorienter.  Nous  devons  réorienter  nos  investissements  publics  vers  des
secteurs  durables  et  socialement  utiles  :  les  énergies  renouvelables,
l'agriculture biologique, la recherche et le développement de technologies à
faible émission de carbone … 
Renforçons les mécanismes de financement des ESS en mettant en place des
fonds de capital-risque pour les entreprises sociales, des prêts à taux zéro pour
les  coopératives  et  les  mutuelles,  et  de  nouvelles  subventions  pour  les
associations, tout en favorisant les ESS pour les partenariats public-privé. 
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À  l’inverse,  l’investissement  public  d’État  doit  être  fortement  diminué  et
disparaître  à  terme  dans  certaines  filières,  notamment  pétrolières  ou
automobiles.  Les  services  publics  des  transports  doivent  être  également
soutenus par l’État et par les collectivités, et engageons-nous à mettre en place
la gratuité des transports en commun partout où cela est possible.

Protéger. Nous devons préserver et protéger les espaces naturels et la santé de
nos concitoyens en limitant les impacts négatifs de l’activité économique. La
reconnaissance  d'un  crime d'écocide  sur  le  modèle  proposé par  Christophe
Bouillon en 2019 et la création d'un tribunal pénal international pour juger les
crimes d'écocide à l'échelle mondiale doivent être l'un de nos engagements
majeurs. 
Nous souhaitons également l’adoption d’une loi  sur  la  planification urbaine,
basée sur des principes de développement durable et qui prend en compte les
besoins  de  la  population  en  matière  de  logement,  de  transports,
d'infrastructures,  d'espaces  verts  et  d'activités  économiques.  Un  quota
d’espaces verts dans chaque ville devra être adopté, défini individuellement en
selon plusieurs facteurs tels que la densité de population, la superficie de la
ville et la répartition des espaces verts existants.

En somme, en rompant avec le “mythe de la croissance”, nous pourrons nous
concentrer sur ce qui est essentiel dans l’économie : assurer le bien-être des
acteurs, en particulier des individus et des ménages.  L’ère industrielle et le
productivisme  ont  poussé  les  acteurs  économiques  à  des  comportements
égocentrés et individualistes qui ne nous permettront pas de faire face aux
défis  majeurs  qui  nous  attendent.  Débutons  donc  une  nouvelle  ère,  où
solidarité et sobriété seront les maîtres mots !
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